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LA CHAMBRE DES ENTREPRISES EN 
DIFFICULTE ( CED )

Insolvabilité des entreprises

Livre XX Code de Droit économique
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Pourquoi une Chambre des 
entreprises en difficulté ( CED ) ?

❖ Collecter des informations

❖ Réagir plus rapidement

❖ Contacter l’organe de gestion

❖ Sensibiliser

❖ Informer des conséquences

❖ Expliquer les issues possibles
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CHAMPS D’APPLICATION

❖ Personnes physiques, indépendants

❖ Personnes morales

❖ Autres sans personnalité juridique*

❖ Donc sont inclus : 

❖ Les professions libérales**

❖ Les ASBL

* A l’exclusion de celles sans but de distribution ni avantage

**   Respect déontologie, confidentialité, ordre et institut
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Détection des entreprises en difficulté

❖ Jugements (contradictoires, défaut, 
résiliation de bail ).

❖ ONSS, INASTI.

❖ TVA, Précompte professionnel

❖ Protêts, saisies.
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Détection des entreprises en difficulté 

❖Non publication de bilan, radiation
à la banque carrefour.

❖Siège social fictif, accès à la
profession, compétence.

❖Infos des professionnels du chiffre
❖Droit du débiteur à la rectification 

des données.
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La CED

❖Préserver la continuité.

❖Protéger les créanciers.

❖La CED examine elle-même ou désigne 
un juge-rapporteur

❖Si la continuité est menacée ou cas de 
dissolution, le débiteur est entendu.
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La CED

❖Le débiteur comparaît en personne à huis 

clos avec la personne de son choix.

❖Le juge-rapporteur peut descendre 

au siège social*

❖Il est nommé pour 4 mois

❖Il remet son rapport à la CED

* Si profession libérale avertir Ordres ou Instituts
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La CED

❖Le Juge-rapporteur peut suggérer :

oLe recours à un médiateur

oUne requête en PRJ

❖Mais ne peut donner aucun conseil
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A l’issue de l’enquête Art. 29

◼ A l’examen s’il s’avère que le débiteur 
semble en état de faillite*, la CED peut 
transmettre le dossier au Parquet.

◼ Si l’état de faillite est constaté, la CED 
communique le dossier au Président.

◼ Si profession libérale copie de la 
décision à l’organe disciplinaire

* Ebranlement du crédit et cessation de paiement
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A l’issue de l’enquête Art. 29 

◼ Si la dissolution d’une société peut être 
prononcée, la CED communique le 
dossier au Tribunal par une décision 
motivée pour statuer.

◼ Non publication du bilan

◼ Radiation par la banque carrefour

◼ Suspicion de siège fictif

◼ Absence compétences de gestion et 
professionnelles
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Mesures Transitoires

◼ En cas de : 

◼ Manquements graves ( Art. XX 30 )

◼ le président peut désigner un administrateur 
judiciaire

◼ Fautes graves ( Art. XX 31 )

◼ le Tribunal peut désigner un administrateur 
provisoire

◼ Indices graves, conditions faillite réunies ( Art. XX 32 )

◼ le Tribunal peut désigner un administrateur 
provisoire


